
Georges Marchais 
lance un appel à 

François Mitterrand 
Au cours d'un meeting, mardi 

soir à Gentilly, Georg&s Marchais 
a déclaré : 

« Une question grave se pose au­
jourd'hui. 

Peut-être certains d'entre vous, 
dans la dernière période, se sont-ils 
interrogés sur la situation existant 
dans la gauche. Peut-être les choses 
n'ont-elles pas toujours été claires 
et vous avez pu vous demander 
pourquoi nous vous alertions avec 
tant de force sur le comportement 
du Parti socialiste. Or, aujourd'hui, 
vous pouvez mieux voir combien 
nous avions raison. Tout est allé, 
en effet, très vite ces jours-ci. .. 

Regardez ce qui se passe. 

D'abord, voici quinze jours, Fran­
çois Mitterrand déclare : « Nous 
(les socialistes) nous serons plus à 
l'aise pour demander des sacrifices 
aux travailleurs. " Autrement dit, le 
Parti socialiste, tournant le dos à la 
grande politique sociale du pro­
gramme commun, annonce qu'il 
poursuivra la politique d'austérité. 

Ensuite, après que François Mit­
terrand eut annoncé, puis démenti, 
que les réformes de structures ne 
seraient entamées qu'en 1980. Mi­
chel Rocard confirme : « La natio­
nalisation du crédit sera intermi­
nable ». Autrement dit, après avoir 
écarté de la nationalisation les fi­
liales des groupes monopolistes, le 
Parti socialiste renvoie maintenant 
ces nationalisations aux calendes 
grecques. Les puissances d'arçient 
pourraient donc continuer de faire 
la loi comme si de rien n"était après 
mars comme avant mars. Il serait 
du même coup totalement impos­
sible de financer les mesures so­
ciales que vous, les travailleurs, 
vous attendez avec impatience. 

Enfin, voilà qu'hier, pour couron­
ner le tout, Gaston Defferre refuse 
de dire que. oui, si la gauche l'em• 
porte, il y aura des ministres 
communistes dans un gouvernement 
de gauche. Au mépris de la Consti­
tution il remet cette décision entre 

les mains de ... vous savez qui ? En­
tre les mains de M. Giscard d'Es­
taing. Autrement dit, le Parti socia­
liste fait dépendre la participation 
des communistes au gouvernement 
du bon vouloir du représentant de la 
pire réaction en France. Parlons 
franchement : cela ne peut signifier 
au'une chose : le Parti socialiste 
envis.age, une fois de plus. d'exclure 
les communistes du gouvernement. 
Et il compte pour cela sur le 
concours de M. Giscard d'Estaing. 

On comprend, dans ces condi­
tions, pourquoi François Mitterrand 
répond par le refus à nos demandes 
sans cesse renouvelées de repren­
dre les discussions qu'il a interrom­
pues. Dès le lendemain de ce 
22 septembre où le Parti socialiste 
a quitté la table des négociations 
je l'ai appelé. devant des millions 
de téléspectateurs - vous vous en 
souvenez - à rev.enir à la discus­
sion. Je l'ai encore dit à l'émis­
sion « Cartes sur table», mercredi 
dernier : que le Parti socialiste re­
vienne au programme commun et 
la discussion peut reprendre dès de­
main matin. Nous. nous sommes 
orêts, à toute heure du jour ou 
de la nuit. à reprendre la discussion 
et à conclure sans délai, y compris 
avant le 12 mars. 

Mais que 'répond François Mitter­
rand ? Vous l'avez entendu tous ces 
derniers jours : il répond " Non.­
oas de discussion avant le 12 mars 
pas de discussion non plus après 
le 12 msrs. ni sur le programme n• 
sur la composition politique du gou­
vernement. Moi. Mitterrand, j'établi­
rai un pacte de gouvernement après 
le deuxième tour des élections ... " 
Mais que devient le programme 
commun là-dedans ? Et que devient 
la démocratie. que devient l'esprit 
unitaire ? Que devient l'espoir de 
ces millions et ces millions de Fran­
çais qui n'en peuvent plus et qui 
veulent, avec t~nt de force, l'union 
et le changement ? 

Comment ne pas penser, dans ces 
c.;onditions. que le Parti socialiste 
veut éviter de prendre des enga­
gements clairs devant les électeurs 
et garder les mains libres au lende­
main des élections ? 

---/---



Comment ne pas se poser une 
question - une question grave -
à savoir : Le Parti socialiste veut-li 

vraiment la victoire de la gauche ? 
Ou poursuit-il d'autres visées ? 

Nous disons : cette attitude n'est 
pas conforme à ce qu'attendent les 
travailleurs et les travailleuses. Ce 
n'est pas dans les conciliabules avec 
des hommes politiques étrangers, un 
jour Jimmy Carter, l'autre jour Willy 
Brandt, que résident les espoirs de 
changement de millions et de mil­
lions de Francais. C'est dans le re­
tour à la négociation et à l'union 
avec le Parti communiste français 
sur un programme commun bien 
actualisé. Nous, communistes, nous 
n'épargnerons rien pour qu'il en soit 
ainsi. 

C'est pourquoi Je veux, ce soir, 
lancer à nouveau un appel pressant 
à François Mitterrand et au Parti 
socialiste. Je veux leur dire : si vous 
voulez vraiment la victoire de la 
gauche, si vous voulez ne pas déce­
voir l'immense aspiration des tra­
vailleurs, de notre peuple au chan­
gement, Je vous appelle à reprendre 
sans délai et sans préalable la 
discussion nécessaire pour adopter 
un programme commun de aouver­
nement bien actualisé, et définir en­
semble les conditions de son appli­
cation. Nous sommes prêts, nous 
communistes, à reprendre cette. dis­
cussion Immédiatement, avant le 
12 mars. Nous sommes prêts à la 
reprendre dès le lendemain du 
12 mars. 

Nous, notre position est claire : 
nous voulons LE CHANGEMENT, 
nous voulons L'APPLICATION DU 
PROGRAMME COMMUN et nous 
voulons L'UNION. 

Nous n'avons pas d' cc exigences », 

comme disent les commentateurs. 
Nous ne présentons pas d' " ultima­
tum ». Nous disons simplement, 
avec toute notre fol, à François Mit• 
terrand : regardez, écoutez I Voyez 
ces mllllons de travailleurs, de 
paysans, de jeunes, de personnes 
agées qui se débattent avec les 
pires difficultés et qui sont à bout ; 
voyez ces hommes et ces femmes 
qui vivent dans la hantise du llcen­
clement ; écoutez-les : Ils ont mis 
tous leurs espoirs dans le change­
ment. On ne peut pas, on ne doit 

pas tes en frustrer. Entendez le cri 
qui monte des usines, des bureaux. 
des cités populaires, ce cri lm­
mense et âpre : " Il faut changer 1 ,, 
Ne restez pas sourd à la volonté des 
travailleurs de voir leurs revend!• 
cations satisfaites et de mettre fin 
à la domination insolente des Cey­
rac ! Revenez au programme com­
mun. revenez à l'union 1 

Nous n'épargnerons rien - je ne 
cesserai de le répéter - rien pour 
que, cet appel fervent soit entendu. 
Il y va, en effet, du sort de la 
grande bataille qui est engagée dans . 

-notre pays. Il y va de la victoire des 
travailleurs et des forces populaires. 

Mais je vous le dis franchement, 
je le dis aux travailleurs et aux tra­
vailleuses de notre pays tout en­
tier : tout dépend maintenant de 
vous. 

Qui a permis. malgré les réti­
cences du Parti socialiste, qu'en 
1972 le programme commun soit 
conclu ? C'est vous. C'est vous, 
parce que vous avez approuvé nos 
propositions et soutenu nos efforts. 

Qui peut aujourd'hui sauver 
l'union et faire revenir le Parti so­
cialiste à un bon accord de gou­
vernement ? C'est vous, si vous nous 
apportez à nouveau votre soutien 
le 12 mars. 

Je le dis à tous, y compris à ceux 
qui ne partagent pas toutes nos 
idées, mais qui veulent, comme 
nous, le chançiement : chaque voix 
apportée le 12 mars aux candidats 
du Parti communiste, c'est une voix 
contre la misère et l'austérité, l'in­
justice et le chômage ; c'est une voix 
qui criera : « Faites payer les 
riches ! " 

Chaque voix apportée le 12 mars 
aux candidats du Parti communiste, 
c'est un pas vers un gouvernement 
de gauche avec des ministres com­
munistes appliquant le programme 
commun. 

Ouî, si un nombre plus grand de 
travailleurs et de travailleuses, ma­
nuels et intellectuels, nous enten­
dent et nous soutiennent, s'ils do(l­
nent à notre Parti un poids plus 
grand, alors la balance penchera 
du bon côté, du côté du change­
ment et de l'union "· 

parti communiste français 

SElllAIISE, 
GRAND QUOTIDIEN REGIONAL DE LA DEMOCRATIE 




